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14 Inondation des zones habitées 

14.1 Description 

Chaque année, principalement au printemps au moment de la fonte des neiges, la 

problématique de l’inondation des zones habitées refait surface. La crue des cours d’eau et les 

embâcles sont des phénomènes naturels qui jouent un rôle important dans la morphologie des 

cours d’eau ainsi que dans le maintien des milieux humides et des écosystèmes aquatiques et 

riverains. Cependant, lorsque des infrastructures anthropiques sont aménagées dans les zones 

inondables des lacs et cours d’eau, la situation peut devenir problématique. 

14.2 Causes 

Certaines pratiques peuvent amplifier l’occurrence ou l’intensité des crues des cours d’eau et 

causer davantage d’inondations des zones habitées. 

Construction dans les zones inondables 

La principale cause de cette problématique est le fait qu’un nombre important d’infrastructures 

anthropiques telles des maisons et des routes ont été construites dans les zones inondables des 

lacs et cours d’eau. 

Les MRC et les municipalités ont le pouvoir de règlementer les constructions et aménagements 

dans les zones inondables dument identifiées et délimitées. La Politique de protection des rives, 

du littoral et des plaines inondables (PPRLPI) prohibe depuis 1987 la construction et le remblai 

dans les zones inondables 0-20 ans. Or, malgré l’intégration de ces balises dans les schémas 

d’aménagement des MRC et les plans d’urbanisme des municipalités, certains développements 

domiciliaires et autres aménagements prohibés en zone inondable ont tout de même été 

réalisés. 

Par exemple, certaines municipalités n’ont interdit les constructions dans les plaines inondables 

qu’en 2007, comme c’est le cas à Saint-Jean-sur-Richelieu, où des résidences nouvellement 

construites ont été sévèrement inondées en 2011. D’ailleurs, la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu 

avait autorisé la construction d’un quartier complet en zone inondable quelques mois avant 

l’inondation de 2011. Le Gouvernement avait également donné le feu vert à la ville puisqu’il 

s’agissait d’un projet de consolidation urbaine. 

De plus, le décret de 2011, qui a permis la reconstruction des habitations situées dans la zone 

inondable 2-20 ans sinistrée par les inondations du lac Champlain et de la rivière Richelieu, 

constitue un obstacle à l’application de la PPRLPI et un précédent légal qui encourage de 

manière indirecte la construction en zone inondable du moment que l’habitation est immunisée 

(voir détails plus bas dans « Inondation de 2011 »). 

Redressement des cours d’eau 

Les méandres des cours d’eau ont comme effet de ralentir l’écoulement de l’eau dans son lit et 

réguler l’arrivée des eaux à l’embouchure et aux plans d’eau. Le redressement des cours d’eau a 
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eu comme effet d’accélérer l’écoulement des eaux faisant en sorte que l’eau des tributaires 

redressés arrive plus rapidement vers les rivières faisant gonfler le niveau d’eau de ces dernières 

et des plans d’eau dans lesquels elles se déversent. 

Il faut mentionner que plusieurs cours d’eau ont été redressés pour limiter les inondations 

causées par les embâcles. Cette pratique a comme effet de déplacer le problème en aval. 

Drainage agricole 

L’aménagement de fossés de drainage des terres agricoles et de drains souterrains a eu comme 

effet de limiter de manière importante l’infiltration de l’eau dans le sol. Une des conséquences 

est l’augmentation de la rapidité avec laquelle l’eau des précipitations est acheminée vers les 

cours d’eau ce qui provoque un gonflement de leur niveau par « coups d’eau ». 

Imperméabilisation et artificialisation 

L’imperméabilisation des surfaces par l’aménagement de routes, stationnements, toitures et 

pelouses limite de manière importante l’infiltration de l’eau dans le sol et favorise plutôt son 

écoulement rapide vers les égouts, les fossés de drainage et vers les cours d’eau. Ceci a comme 

effet d’augmenter la rapidité de l’arrivée des eaux qui se fait « tout d’un coup » et peut faire 

gonfler les niveaux des rivières et plans d’eau.  

L’artificialisation des rives des cours d’eau par des murets ainsi que les remblais et les 

endiguements provoquent le même effet en aval, soit l’arrivée trop rapide des eaux qui fait 

gonfler les niveaux. En effet, en obstruant l’accès de l’eau vers sa plaine inondable, en rendant 

plus étroit un cours d’eau et en rendant plus lisses et moins poreuses les rives d’un cours d’eau, 

on augmente la rapidité de son écoulement et le déplacement des problématiques à l’origine de 

ces aménagements vers l’aval. 

Déboisement 

Les arbres aident à réguler l’infiltration et l’écoulement des eaux dans le sol. Le déboisement 

limite l’infiltration de l’eau dans le sol et augmente la vitesse à laquelle l’eau des précipitations 

est acheminée vers les cours d’eau. Une des conséquences est le gonflement des niveaux de 

l’eau des crues « éclaires » au lieu de crues qui s’étirent davantage dans le temps. 

Conversion des milieux humides 

Les milieux humides tels les tourbières, marais et marécages constituent de véritables éponges 

qui retiennent les eaux de fonte des neiges et les précipitations et en libèrent une partie de 

manière modérée. La conversion des milieux humides vers des terres agricoles ou des 

développements urbains augmente les quantités et la rapidité des eaux acheminées vers les 

cours d’eau. 

Barrages et obstruction des exutoires de lacs et cours d’eau 

Certains problèmes de au contrôle des barrages et du niveau de l’eau seraient liés à l’inondation 

périodique de certaines zones habitées, notamment l’absence de concertation entre les 

gestionnaires de barrages. Il arrive aussi que les infrastructures (barrages, ponceaux) aménagées 
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à l’exutoire d’un lac soient inadéquates en période de crue, notamment avec les changements 

climatiques. De plus, des barrages de castors sont parfois responsables d’inondations 

ponctuelles en bordure de lacs et cours d’eau. 

14.2.1 Impacts des changements climatiques 

L’augmentation des précipitations totales annuelles, de l’intensité des précipitations, des 

événements climatiques extrêmes et des débits des cours d’eau entrainent une augmentation 

de la fréquence et de l’intensité des inondations. 

Les cycles de gel et dégel plus fréquents peuvent avoir comme effet d’augmenter la fréquence 

des embâcles qui causent certaines inondations.  

L’augmentation de la fréquence et de l’intensité des crues et des inondations force la révision 

des infrastructures publiques et de l’aménagement des zones inondables. 

14.3 Conséquences 

Les conséquences liées aux inondations sont nombreuses et varient énormément selon la 

localisation et l’intensité de l’événement. 

Environnementales 

Les crues des cours d’eau et l’augmentation du niveau des lacs augmentent de manière 

importante l’érosion des berges emportant des quantités accrues de sédiments et autres 

charges d’éléments nutritifs. 

De plus, lorsque les plaines inondables sont cultivées, l’érosion des sols et les pertes de 

phosphore vers les cours d’eau sont accrues, notamment dans les cultures à grands interlignes 

et lorsque les inondations surviennent suite à la fertilisation des terres. 

Ceci peut provoquer l’envasement et l’ensablement de secteurs sensibles et contribue de 

manière importante à l’augmentation des charges de phosphore, aux fleurs d’eau de 

cyanobactéries et à l’eutrophisation des plans d’eau. 

L’inondation des zones habitées génère une contamination des eaux en diverses substances 

potentiellement toxiques (pesticides, produits chimiques, hydrocarbures, peintures, etc.) 

entreposées dans les bâtiments et emportées par la force des eaux. 

Les inondations peuvent aussi provoquer des refoulements d’égouts, les débordements 

d’installations septiques et les débordements d’ouvrages de surverse. Ceci a un effet très 

dommageable en termes d’enrichissement des eaux et de leur contamination bactériologique. 

La présence de structures anthropiques sur les rives des cours d’eau et lacs peut avoir comme 

effet d’emprisonner les espèces emportées par la montée des eaux et demeurées captives lors 

du retrait. 

L’envasement des zones de fraie, l’ensablement de zones humides et la propagation d’espèces 

envahissantes ou nuisibles sont d’autres conséquences des inondations sur l’écosystème. 
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Socio-économiques 

Les impacts sur la santé publique sont nombreux. Les inondations forcent l’évacuation des 

résidants, parfois isolés par les eaux et en état de détresse psychologique. Les moisissures, la 

contamination des puits d’eau potable et la contamination chimique et bactériologique des 

terrains et bâtiments constituent des risques importants en plus des risques d’infection, de 

blessures, d’électrocution et d’intoxication au monoxyde de carbone lors des travaux d’urgence. 

Les pertes matérielles sont également importantes. Les dommages causés aux maisons incluent 

l’apparition de moisissures, le bris des filages électriques et la dégradation des fondations et 

charpentes pouvant forcer la reconstruction. 

Les dommages causés aux routes et ponts peuvent être considérables, allant même jusqu’à 

l’affaissement des routes et la destruction complète des ponts emportés par les eaux. Ceci peut 

forcer la fermeture des chemins et nuire aux efforts de sauvetage et de rétablissement. 

Les coûts assumés par la société sont souvent élevés puisque les gouvernements auront 

tendance à dédommager les victimes avec les fonds publics, sans compter le coût des 

dommages aux infrastructures. 

Pour limiter les dégâts futurs, des digues et des remblais ont souvent été aménagés, 

déplacement la problématique plus en aval et affectant l’intégrité des écosystèmes riverains et 

aquatiques. 

14.4 Occurrences dans le bassin versant 

Le bassin versant du la baie Missisquoi serait particulièrement propice aux inondations étant 

donné l’abondance de montagnes avec de fortes pentes, de vallées étroites, d’importantes 

accumulations de neige et des étés humides (LCBP, 2013). 

Sous-bassin de la baie Missisquoi 

Le sous-bassin de la baie Missisquoi connaît d’importants problèmes d’inondations qui semblent 

devenir de plus en plus fréquents avec les changements climatiques. On a dénombré plusieurs 

inondations importantes dans le dernier siècle où le niveau du lac est monté à au moins 30,94 m 

(CMI, 2013) (Figure 5).  
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Figure 5 : Principales inondations du lac Champlain au 20

e
 siècle (Source : CMI, 2013) 

Une cartographie détaillée des zones inondables a été réalisée par le CEHQ (voir Portrait carte 

16). La plaine inondable de la baie Missisquoi recouvre plusieurs secteurs bâtis notamment à 

Venise-en-Québec où le noyau villageois situé au Nord de la baie de Venise est entièrement en 

zone inondable. C’est aussi le cas pour plusieurs secteurs résidentiels situés à Saint-Armand et à 

Saint-Georges-de-Clarenceville. En effet, on retrouve dans le sous-bassin environ 187 bâtiments 

dans les zones inondables de grand courant (0-20 ans) et environ 179 bâtiments dans les zones 

inondables de faible courant (20-100 ans). Plusieurs kilomètres de routes se trouvent également 

en zone inondable, notamment à Venise-en-Québec. Ainsi, en 1987, le Ministère des Transports 

érigeait une digue parallèle à la chaussée lorsqu'il a entrepris des travaux d'élargissement de la 

route 202 traversant la tourbière de Venise-Ouest et, ce faisant, permettait de contenir les eaux 

de crues (CDPNQ, 2013). Un règlement de contrôle intérimaire adopté par la MRC Haut-

Richelieu permettait, entre 1983 et 1991, le remblai en zone inondable par les propriétaires 

(Fortin, 2004). Les municipalités se sont prévalues de cette ouverture et ont pour la majorité 

rehaussé, soit leurs terrains, soit leurs chemins publics. De plus, plusieurs résidents qui habitent 

les rives de la baie ont rehaussé le niveau de leurs terrains afin de limiter les dégâts dus aux 

inondations. 

La plus importante inondation enregistrée fut de loin celle de 2011. 

Inondations de 2011 

L’année 2011 fut une année historique en termes d’événements météorologiques extrêmes et 

d’inondations. En effet, d’importantes inondations ont eu lieu en 2011 dans la région du lac 

Champlain, de la baie Missisquoi et de la rivière Richelieu. Environnement Canada qualifie 

même cette inondation comme étant « la plus longue catastrophe au Québec » puisque celle-ci 

aura duré environ 67 jours, affirmant même qu’il s’agissait de la « pire inondation terrestre que 

le Sud du Québec ait connue depuis la Confédération » (Env. Can., 2013b). 
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Ces inondations ont succédé à une suite d’événements météorologiques extrêmes causant « la 

tempête parfaite » ayant mené à la catastrophe. D’abord, dans les mois précédents les 

inondations, des accumulations de neige record ont été enregistrées dans les montagnes au 

Nord des états du Vermont et de New York allant jusqu’à 100 cm de neige en quelques jours. 

Même au Québec, l’hiver 2011 s’étirait avec des bordées de 70 cm de neige en mars (LCBP, 

2013). En effet, plusieurs tempêtes de neige ont eu lieu plus tard que la normale, avec des 

bordées jusqu’en avril. Ensuite, avec l’arrivée du printemps, la fonte des neiges c’est fait de 

manière très rapide, et bien plus tard que d’habitude. 

De surcroît, les importantes précipitations se sont poursuivies sous forme de pluie. Au mois de 

mai, la région du lac Champlain aurait reçu 2,5 fois plus de précipitations que la normale allant 

jusqu’à 230 mm de pluie en un seul mois et battant tous les records locaux (LCBP, 2013). Même 

lorsque les pluies passaient et le calme semblait revenir, d’autres dépressions s’installaient 

apportant des quantités sans précédent de pluies printanières. Par exemple, le 26 mai, après 

plus d’un mois d’inondations, des pluies torrentielles se sont abattues sur la région faisant 

tomber 50 mm sur le lac et plus de 100 mm dans les montagnes environnantes (Idem). Or, les 

sols étant déjà saturés par la fonte des neiges, la pluie se retrouvait rapidement dans les cours 

d’eau provoquant des augmentations très importantes des débits des affluents du lac 

Champlain. 

Par exemple, au printemps 2011, le débit maximal enregistré en avril à la rivière de la Roche 

était de 19,63 m3/s, alors que la moyenne en avril est de 1,9 m3/s (CEHQ, 2013). Au même 

moment, la rivière aux Brochets affichait un débit maximal pour le mois d’avril de 128,1 m3/s, 

alors que la moyenne est de 21,5 m3/s. Quant à la rivière Missisquoi, son débit maximal pour le 

mois d’avril est monté à 634,3 m3/s alors que la moyenne est de 131,96 m3/s (USGS, 2013) 

Ceci a provoqué une augmentation très importante du niveau d’eau du lac Champlain, qui est 

monté jusqu’à 31,48 m au-dessus du niveau de la mer, battant tous les records enregistrés 

depuis au moins 100 ans (CMI, 2013). D’ailleurs, le niveau du lac est resté au-dessus du niveau 

d’inondation du 13 avril jusqu’au 19 juin, soit durant 67 jours (Idem). 

Lorsque les vents soufflaient vers le Nord, cela faisait gonfler le niveau d’eau lac et de la rivière 

et créait aussi d’importantes vagues allant jusqu’à 1 mètre de haut qui se fracassaient sur les 

rives. 

La figure suivante illustre l’évolution du niveau de l’eau du lac Champlain au printemps 2011. La 

ligne rouge montre les niveaux de 2011 alors que la ligne grise montre les maximums 

enregistrés depuis 33 ans, largement dépassés. 
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Figure 6 : Hydrogramme de 2011 du lac Champlain (Source : CEHQ, 2011) 

Les municipalités riveraines de la baie Missisquoi ont été durement touchées par les 

inondations, notamment Venise-en-Québec et Saint-Armand. Les riverains ont été obligés 

d’empiler les sacs de sable, certaines municipalités ont même créé des digues temporaires sur 

les rives avec du gravier et des roches. Des centaines de résidences ont dû être évacuées et 

plusieurs routes fermées. Les Forces armées canadiennes ont même dû intervenir pour aider les 

riverains. 

Au total, on estime qu’au Québec 1 651 personnes ont dû évacuer, 2 375 maisons ont été 

endommagées, 27 municipalités ont été touchées et les dégâts s’élèveraient à environ 72 M$ 

(CMI, 2013). De plus, l’essentiel des pertes économiques ont été recensées au Québec avec 79 % 

du total (Idem). Dans le bassin versant de la baie Missisquoi, la municipalité de Venise-en-

Québec a été la plus durement affectée. 

Les inondations ont généralement d’importants impacts sur la qualité de l’eau. Les inondations 

de 2011 ont bien démontré ce fait. En effet, avec la combinaison des eaux de fonte des neiges et 

des importantes pluies qui tombaient sur le bassin et augmentaient l’érosion des berges et le 

ruissellement de surface, les tributaires de la baie Missisquoi ont transporté une quantité 

importante de sédiments et contaminants (phosphore, produits chimiques, hydrocarbures, etc.) 

vers les eaux du lac, et ce, durant plusieurs semaines consécutives. Les impacts à court terme de 

ces apports sur la qualité de l’eau furent une forte augmentation de la turbidité, des charges en 

éléments nutritifs (phosphore, nitrates, etc.), des niveaux de bactéries (coliformes fécaux, etc.) 

et des charges chimiques solubles (LCBP, 2013). Les concentrations en phosphore recensées 

dans le lac à l’été 2011 étaient les plus fortes enregistrées à date et on estime que les charges 

de phosphore en provenance des tributaires étaient de 1,7 à 2,8 fois plus élevées que les 

niveaux moyens (LCBP, 2013). Un des tributaires du lac aurait même en une seule semaine 

apporté une charge en phosphore estimée à 77 tonnes, la moitié de sa charge annuelle (LCBP, 

2013). Une des raisons étant que des sédiments riches en phosphore, autrefois à l’abri de 
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l’érosion à cause de leur élévation par rapport au niveau de l’eau, avaient été grugés par les 

énormes vagues (LCBP, 2011). 

Les impacts de ces inondations sont effectivement très nombreux. Voici une brève liste des 

impacts recensés : 

Impacts Environnementaux 

 Érosion importante des berges des tributaires et du lac emportées par les torrents et les vagues 

 Apports de charges importantes de sédiments, matière organique, fertilisants, produits 

chimiques et hydrocarbures 

 Débordements d’égouts, de fosses septiques et d’ouvrages de surverse des stations d’épuration 

 Chutes d’arbres et pertes de végétation riveraine 

 Envasement et contamination des milieux humides 

 Perturbation des milieux aquatiques, benthiques et riverains 

 Perturbation de la reproduction des poissons, tortues et oiseaux 

 Poissons piégés dans les terres suite au retrait des eaux 

 Expansion des espèces exotiques ou envahissantes 

 Prolifération d’algues et de cyanobactéries 

Impacts Socio-économiques 

 Contamination des puits et des sources d’eau potable 

 Fermeture des usines d’eau potable, approvisionnement coupé 

 Pannes d’électricité, plus de chauffage dans les maisons, plus possible de faire bouillir l’eau 

 Maisons en ruine, moisissures, filages électriques endommagés 

 Épuisement physique et mental chez les riverains touchés, détresse psychologique 

 Routes et ponts endommagés 

 Écoles fermées 

 Fermeture de commerces, campings, parcs, station nautiques et marinas 

 Absentéisme des employés 

 Aux États-Unis, 14 glissements de terrain ont été signalés 

Impacts Agricoles 

 Pertes massives de terres arables submergées par les eaux 

 Dommages aux cultures fourragères 

 Pertes de fertilisants (fumiers, lisiers et engrais chimiques) 

Lorsque les eaux sont retournées dans leur lit, le sort des victimes n’était pas encore clair. En 

effet, la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables (PPRLPI) interdit de 

façon générale la réfection ou la reconstruction d’un ouvrage ou d’une construction considérés 

comme étant détruits dans une zone de grand courant (0-20 ans) pour cause d’inondation. La 

règlementation d’aménagement et d’urbanisme actuellement applicable dans ne permettent 

pas la réfection ou la reconstruction des habitations domiciliaires détruites, devenues 

dangereuses ou ayant perdu plus de 50 % de leur valeur à la suite d’une inondation. Finalement, 

pour répondre aux préoccupations des élus municipaux et pour favoriser la réintégration des 

ménages à leur milieu domiciliaire d’appartenance, le Gouvernement du Québec signait en 
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septembre 2011 le décret numéro 964-2011 permettant aux victimes dont la résidence 

principale avait été détruite ou endommagée de reconstruire en zone inondable de récurrence 

de 2-20 ans en respectant certaines règles d’immunisation contre les crues centenaires. 

Toutefois, les bâtiments situés dans la zone inondable de récurrence de 2 ans (ligne des hautes 

eaux), n’ont pu être reconstruits (Gouv. Québec, 2011). Ce décret désigne ainsi « Zone 

d’intervention spéciale » la partie du territoire des MRC de La Vallée-du-Richelieu, du Haut-

Richelieu, de Brome-Missisquoi et de Rouville située dans la zone inondable 0-20 ans de la 

rivière Richelieu et de la baie Missisquoi. 

Mentionnons aussi qu’en 2011, la tempête tropicale Irène s’est abattue sur le bassin au mois 

d’août, déversant des pluies torrentielles, estimées à 10 à 15 mm à l’heure, et provoquant des 

inondations (crues éclairs) dans certaines municipalités du bassin (Env. Can., 2013b). Les dégâts 

ont encore une fois été très importants pour les infrastructures, les résidences et les milieux 

naturels. En effet, l’année 2011 pourrait être perçue comme un aperçu de ce que les 

changements climatiques et l’augmentation prévue des événements climatiques extrêmes 

pourraient avoir comme impact dans le bassin. 

Sous-bassin de la rivière de la Roche 

Des inondations affectent parfois le village de Saint-Armand lorsque la rivière de la Roche sort 

de son lit et force la fermeture du chemin Saint-Armand. En effet, tel que mentionné plus haut, 

durant les inondations du printemps 2011, le débit maximal mensuel enregistré à la rivière de la 

Roche était 10 fois plus élevé que la normale (CEHQ, 2013).  

Sous-bassin de la rivière aux Brochets 

On retrouve dans le sous-bassin environ 21 bâtiments dans des zones inondables de grands 

courants (0-20 ans) et 24 bâtiments dans zones inondables à faible courant (20-100) ans, 

principalement à Pike River. On retrouve aussi 75 bâtiments dans des zones à risque 

d’inondations notamment à proximité du village de Frelighsburg ainsi qu’à Stanbridge-East. 

Mentionnons également la présence de réservoirs de produits pétroliers (les pétroles Dupont) 

situés en bordure de la zone à risque de crues de la rivière aux Brochets en aval de la Ville de 

Bedford. 

Douze (12) secteurs à risque d’embâcles ont été recensés dans le sous-bassin (Lussier, 2014). 

D’ailleurs, en 2014 une résidence avait dû être évacuée à Frelighsburg et plusieurs maisons 

inondées à Pike River suite au débordement de la rivière aux Brochets à cause d’embâcles. 

Une des plus importantes inondations fut celle de 2006. Malgré une fonte de neige durant 

l’hiver qui annonçait un printemps calme, il y a eu des pluies diluviennes qui ont fait dépasser les 

niveaux record des 22 dernières années à quatre reprises en mai, juin, juillet et août. Il y a eu 

des dommages en particulier à Notre-Dame-de-Stanbridge, avec une inondation dans le village 

qui aurait contaminé des puits. La source d’eau potable souterraine (puits) du village de 

Frelighsburg avait également été contaminée suite à cette inondation par des coliformes fécaux. 

De plus, cette année-là, les cyanobactéries ont été en prolifération extrême pendant tout l’été à 

la baie Missisquoi suite aux apports en phosphore. 
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La Figure 7 présentée à page suivante illustre les variations très importantes entre les crues et 

les étiages sur la rivière aux Brochets dans le secteur de Bedford. La ligne rouge présente les 

inondations de 2006. 

 

Figure 7 : Hydrogramme de 2006 à Bedford (Source : CEHQ, 2006) 

À Bedford, le pont Zéphir-Falcon, reconstruit en 2012 a été rehaussé par de près d’un mètre 

(680 mm) pour « éviter qu’il ne soit emporté ou constitue un obstacle à l’évacuation de l’eau 

lors des crues centenaires » (L’Avenir & Des Rivières, 2011). En effet, selon les concepteurs, le 

rehaussement du pont, par rapport à l’ancien construit en 1938, s’imposait parce que les terres 

agricoles étant davantage drainées et la superficie des forêts diminuant sans cesse, 

l’augmentation des niveaux des crues est à prévoir (Idem).  

Mentionnons également qu’une personne a été emportée par les eaux lors d’une inondation de 

l’année 1998 en sortant de sa résidence sise dans une zone à risque de crues de la rivière aux 

Brochets à Frelighsburg (Mun. de Frelighsburg, 2014). 

À Stanbridge East, il est fréquent que des propriétés riveraines de la rivière aux Brochets soient 

inondées au printemps et lors des fortes pluies. Or, au barrage de Stanbridge East, il serait 

possible d’ouvrir la vanne ce qui abaisserait le niveau en amont selon les propriétaires riverains 

de l’endroit. La municipalité ne désire toutefois pas gérer la vanne du barrage et préfère garder 

l’eau plus haute. En effet, les eaux de la rivière apportent au barrage de nombreux arbres 

échoués au printemps qui pourraient se retrouver coincés dans le barrage si l’eau était plus 

basse. De plus, il semblerait que le bon fonctionnement certains puits résidentiels du village 

nécessitent que la rivière soit maintenue à un niveau élevé par le barrage. 

Sous-bassin de la rivière Missisquoi  

La rivière Missisquoi Nord a des zones à risque d’inondation sur toute sa longueur. Au total, 118 

bâtiments sont situés dans des zones à risque d’inondations dans le sous-bassin de la rivière 
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Missisquoi, la plupart sur les rives de la rivière Missisquoi Nord. On retrouve également 

plusieurs campings en bordure de la rivière Missisquoi qui connaissent des problèmes 

récurrents d’inondation de leur terrain, lesquelles recouvrent parfois installations septiques et 

champs d’épuration et constituent un risque de contamination des eaux. 

Le lac d’Argent connaît aussi des problèmes d’inondations de plusieurs résidences et chalets 

riverains. Une étude du CEHQ a permis de déterminer les zones à risque et les cotes de crues. En 

2005, des terrains ont été inondés au mois d’octobre (RAPPEL, 2006a).  

Au lac Trousers, des problèmes d’inondations des champs d’épuration dans le secteur de la baie 

Legendre constituent un risque important de contamination fécale et de d’apports importants 

en phosphore vers les eaux du lac. 

Les rives du lac Parker sont presque entièrement en zone inondable. Les problèmes 

d’inondation des terrains constituent une problématique importante pour les riverains du lac. 

Le contrôle du barrage situé à l’exutoire du lac d’Argent, géré par la municipalité d’Eastman, est 

parfois tenu responsable du problème. La moi é des eaux du bassin versant du lac Trousers 

provient de celui du lac d’Argent. La gestion de ce barrage a donc des conséquences 

potentiellement importantes sur le bassin versant du lac Trousers. Selon certains riverains, le 

contrôle des niveaux d’eau cause des problèmes non seulement en aval du barrage (lac 

Trousers), lorsque les portes sont ouvertes au mauvais moment, mais également en amont du 

barrage (lacs d’Argent et Parker), lorsqu’elles ne sont pas ouvertes assez rapidement. 

La rivière Missisquoi a des zones d’inondations récurrentes à plusieurs endroits. Par exemple, à 

North Troy au Vermont, une inondation a eu lieu en 2002 qui a été caractérisée d’une crue de 

récurrence de 500 ans (USDHS, 2013).  

14.5 Exemples d’actions réalisées et recommandations 

À la demande des deux gouvernements, la Commission Mixte Internationale (CMI) a créé le 

Groupe de travail international du plan d’étude du lac Champlain et de la rivière Richelieu, en 

mars 2012, pour qu’il évalue les causes et les effets des inondations dans la région, procède à 

l’analyse les solutions et élaborer les mesures structurelles et non structurelles d’atténuation 

des crues dans le bassin. Le Groupe de travail a défini trois options, à divers niveaux de 

financement. 

Dans son Plan d’étude pour la détermination des mesures visant à atténuer les inondations et 

leurs répercussions dans le bassin versant du lac Champlain et de la rivière richelieu, la CMI 

recommande :  

 que les gouvernements investissent un montant estimatif de 14 millions de dollars sur cinq 

ans pour les éléments nécessaires de collecte de données, d’élaboration de modèles et 

d’analyse afin de déterminer les causes et les effets des inondations sur les rives du lac 

Champlain et de la rivière Richelieu et d’évaluer les mesures d’atténuation des crues;  

 que les gouvernements créent un groupe d’étude binational dès que possible pour 

coordonner ces travaux et mettre en oeuvre un solide mécanisme transfrontalier de 
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consultation publique afin de soutenir l’élaboration d’un ensemble commun de modèles 

intégrés et perfectionnés de réponse écologique, socioéconomique et physique;  

 que les administrations locales exercent les pouvoirs qu’elles ont déjà pour intervenir 

immédiatement afin de tenir les habitations et les nouveaux aménagements à l’écart des 

zones d’inondation, par l’élaboration et l’exécution de règlements régissant l’occupation des 

plaines inondables;  

 que des mesures soient prises afin de renforcer les mécanismes globaux de coordination 

transfrontalière pour la prévision des crues et l’organisation des préparatifs et des 

interventions en cas d’inondation entre l’État de New York, le Vermont, le Québec et les 

gouvernements fédéraux, ainsi que les municipalités.  

En 2012, à la demande du gouverneur Shumlin de l'État du Vermont et du premier ministre 

Charest du Québec, le Lake Champlain Basin Program (LCBP) a été mandaté pour rédiger un 

rapport sur les événements de 2011 incluant les impacts sur la population, les infrastructures et 

sur l'écosystème. Le rapport Résilience aux inondations dans le bassin du lac Champlain et de 

la rivière Richelieu comprend 15 recommandations à prendre en considération afin 

d'augmenter la résilience aux inondations futures.  

1. Identifier et promouvoir les avantages économiques d’augmenter la résilience aux 

inondations 

2. Développer un modèle hydrologique exhaustif pour le lac Champlain comprenant l’analyse 

de la fréquence et de l’ampleur des inondations pour la cartographie des zones à risque 

d'inondation 

3. Identifier les zones à risque d'érosion fluviale 

4. Établir des normes d’aménagement de plaines inondables 

5. Établir des zones de protection riveraine du lac 

6. Réduire l'enrochement des rives 

7. Favoriser l'acceptation des communautés des principes et des règles de gestion des plaines 

inondables 

8. Mettre en vigueur des réductions fiscales liées aux efforts de résilience aux inondations 

pour les propriétés situées sur les rives du lac et en milieu riverain 

9. Établir des sites de suivi afin de documenter les changements liés à la résilience de 

l'écosystème 

10. Élaborer des plans de gestion du risque pour les usines de traitement des eaux usées, des 

usines d’eau potable et des dépôts de déchets dangereux et trouver des mécanismes de 

financement pour mettre en oeuvre ces plans 

11. Mettre à jour les normes de conception de l'infrastructure de transport 

12. Travailler de concert avec les communautés pour mettre sur pied des plans d'intervention 

d'urgence ou les améliorer 

13. Encourager la mise sur pied de programmes d'indemnisation liés à la résilience aux 

inondations de la part des compagnies d'assurance et des prêteurs hypothécaires 

14. Augmenter la résilience aux inondations dans le milieu agricole  

15. Mise sur pied d'un Bureau de la résilience aux inondations ou d'un coordonnateur 
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En 2014, la CMI a émis une directive avec pour objet de créer le Groupe de travail technique 

international du lac Champlain et de la rivière Richelieu et de lui confier le mandat d’examiner 

les questions que les Gouvernements du Canada et des États-Unis ont soumises à la Commission 

mixte internationale au sujet des débordements du lac Champlain et de la rivière Richelieu (CMI, 

2014). Ce Groupe de travail technique a pour mission d'exécuter deux tâches reliées au Plan 

d’étude de 2013 en vue d’étudier des solutions d’atténuation des inondations du lac Champlain 

et de la rivière Richelieu. La première tâche est de recueillir et d’harmoniser les données de 

topographie et de bathymétrie et les informations sur la végétation aquatique, la texture des 

sols et d’autres éléments du bassin hydrographique. La seconde est de créer des cartes statiques 

des plaines inondables montrant les secteurs, pour lesquels des données existent, qui seraient 

inondés à différents niveaux d'eau du lac Champlain et de la rivière Richelieu. Les travaux seront 

terminés avant septembre 2015. 

Par ailleurs, en 2014 les MRC Brome Missisquoi et Haut-Richelieu ont adopté des résolutions 

demandant au ministre des Affaires municipales d’abolir la zone d'intervention spéciale 

décrétée suite aux inondations de 2011 afin de laisser libre cours aux outils d’urbanisme et de 

planification du territoire des municipalités et MRC afin d’éviter de maintenir des ambiguïtés 

réglementaires en zone inondable.  

Finalement, mentionnons qu’un système de prévision des inondations accessible au public a 

été mis en ligne par le MSP (Vigilance - Surveillance de la crue des eaux). Basé sur les données 

des stations hydrométriques du CEHQ et les seuils d'inondation minimums (SIM) des cours et 

plans d’eau, ce site permet d’alerter la population des risques d’inondation dans les secteurs 

concernés. Cependant, plusieurs secteurs du bassin versant ne sont pas couverts par ce suivi, 

notamment tout le sous-bassin de la rivière Missisquoi incluant ses lacs (MSP, 2014b).  

Quant au problème des inondations dans les lacs de la Missisquoi Nord, il est recommandé de : 

 Vérifier l’impact réel du contrôle de ces barrages sur le risque d’inondation des zones 

habitées. 

 


